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Â: Nation  vous  a ‘confie  lé  maintien  & ^là'ttëfea- 
cfe  'fâ^Iikértë-,  de  fàu  indc^itdancè  '&  de  la 
fouveraineté  de  Tes  droits.  La  raifion  éterneîîè  ltiiravait 
démontré  :q«£  les  lois  relative*  à la'  ; Roy  au tg.  \ que 
'mdpiûéççffwr?  lui  impofèrent  , fans  aijam  égard 
â Tes  réclamations  , à fes  plaintes  , contrarient  les 
de  rhpjnme.  Une  trille  expérience  lui  a prou- 
vé que  ces  lois  tendent  vifiblement  â fa  perte.  Il  eft 
.«  nor  s\,  f ri o t - * ■ n 

teins  que  ces  lois  tiranniques  foient  enfin  abrogées  , 

<}ue  la  Nation  ùfe  de  fès  droits  fe  gouverne  elle-' 

même.  ' v'! s " *-*-•  : » > ••  * /.-r  '< 

.«  f •;  -î  ' r-M  r.  ;v  . , .g  -,f)  . . 

Eeoutez  , Légiilateurs  , les  principes  de  la  Çpnf- 
titution  de  toute  Nation  libre  , que  vos  prédécef* 


r*7  y 


» Lfc  Dtît'â'erolïte  afîbclafioîTf  politique  cft  la  con- 
fejyçtieTy; ÔÇ'i|çgiyfe^.tfbles.  de 
» l'homme.  Ces  droits  font  la  liberté  , îa  propriété  , 
» la  £u Æt eT;^c  la  ré >TT 

» Le  principe  de  toute  Souveraineté  réfïde  efTeti* 
b tiellement  dans  la  Nation.  Nul  Corps  , nul  indi- 
» vidu  ne  peut  exe^cèrldiiyloÈiîtA, n%n*  éhiane 
» expreffcment  ». 

» La  loi  eft  l’expreflion  de  la^  volonté  générale! 
»r.j£<jug;  *3S  Çitpj^fçts  cm^^^r^it^Ægnca^ir.perl 
rd%Sn^îSffi8iîf»  é^rs  S:  %: 

ïi/flfM^i  iiotiwt  rJ-^ticii-  mTob>mmV;  * > 

m p La1  $®wc^puSliqiïe  'cft  4tffMteee:-  potffdràt*âMtàge> 

>L  d,e  îouj^  &Cïroh  « ptïTtaUïHèrê-àè  ceux 

» auxquels ellê  >’  , - Oît 

11  i> '*Là  Société  a lè  droit  , de  dematî& 


cr  compte  a 

» tout  npent  public . de  Ton  ad  mini  ftratio  n » . " 

4 vsfegfi'M  ndfiO  îripiot  £»p*a  (Ait  ÙÇÎ  m Oltp 

iij^-.qjpïps-i'd^iiligâjiqn  ; bé  restai  ro.  Il  n’y  a 
» plus  pour  aucun  individu  ancun  privilège  ni  <ck-t 

» cepîion  au  droit  commun  de  tous  les  Français  ». 
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Telles  font , Légîilateprs , les  bafes  éternelles  de, 
toute  Société  politique  ; tout  ce  qui  eft  contraire  à 
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bës'pmctpeV  ; doit  ii  te'  Vcjéte*'  d’une*  Co  mt  r ^ 

iibre-  , . ...y 

Comment  donc  nos __  Cjoiiftituans  , vp£  ÇÇ^ccçf- 
feurs  ,, ont-ils, pu  établir /fur  ces  bpfes.Jf:çç£t^  4j}p,n£" 

• trueiife  prétention  , que.  îa,,R<),y^iïte. Toit  dçjeguçpjie- 
rédirairemcnt  à. .la  race  régnante  , de  mâle  en  mà»e  , 


par  ordre  de  primogéniuire  ? Quelle,  pçut  çîTje  cçttp 
race  régnante  , dans  un  teins  op  tout  ,4.oit 
séré  ? Nçfoce  pas  là  un  privilège  éve/uf  de . cçttc 
raifon  ïauveraioe  qui  avait  fixé  d abord  les  droits 
imprefcr.i ptib  les  de  l'homme  , en  décrétant  qu  il  n y 
aurait  plus  de  mhÆon  fiéréditaire  ? Cette  diflfoç- 
îion  fupreme  ed-elle  fondée  fur  1 utilise  cpmmunev? 
Quel  efUe  iage  ,Je  .conftituant  j.quî  petit,  affujçy  &. 
garantir  que  le  fils  du  .plus  grand  3 du  (plus  J lifte  ops 
Rois  fera  fcmbîable  à foa  père  , qu’il  ne.fer.a  pas 
un  traître,  un  fcélérat^  Faudrait-il  donc  que  , con- 
formément à cette  loi  yicieiife , cet  être  per vet^  fît 
impunément  le  malheur  des  humains  que  cette  me- 
me  loî ‘foumettrait  à la  fureur  de  fes  crimes  ? Non  , 
Législateurs  , il  fi  y à mie  des  fauteurs  foiidoyés  de 
la  tirannie  , qui  aient  ete  capables  de  fe  livrera  ce 
délire.  Et  c’ell  dans  le  fàn&uaire  defliné  au  triom- 
phe de  la  liberté  , de  la  raifon  & de  la  juffice , que 
cette’ prétention  infettfée  a obtenu  force  de  loi? 
(>ueffe  ïttfâttlte  ! la  Natiôh  ne  peut  ÿ foufcrire  ; elle 
a fair  dânf  le  teins  des  réclamations  inutiles  ; elle 


veut  au'joufd’hüi  qtfèlfesfoient  efficaces  ; elle  a le  droit 
incontcffaMe  'd’apprbuÿër  ou  de  ^èjCtÇr  les  lois  que 


les  Rcpréfentans  lui  impofent  , puifqu’ellc  feule  eft 
fouveraine. 

Qu’a-t-elle  donc  fait,  cette  face  ci-devant  régnan- 
te y pour  être  préférée  à toute  autre?  Serait- ce  le 
vuide  énorme  de  nos  Financés  , la  verge  de  fer  dont 
elle  nous  frappait , en  nous  volant  notre  or  , en  épui- 
fant  notre  fubftance  , qui  aurait  préparé  nos  fu tira- 
ges ? Ce  ferait  donc  les  Rcpréfentans  aëluels  de 
cette  ïaee , ces  rebèlës  émigrés  , chargés  de  dettes  , 
d’a calfations  Si  de  crimes  , bu  cet  homme  que  Tha- 
bitude  de  ne  rien  voir  , de  leur  tout  pardonner  &C 
de  tout  ofer  lui-même  , poulie  à fe  précipiter  avec 
eux  dans  l'abîme  de  l'exécration  publique , que  nos 
Conflituans  auraient  voulu  nous  forcera  reconnaître 
pour  maîtres  i Ne  vous  offeiifez  pas  de  ce  mot  , Lé- 
giilateurs  , il  ne  fignifie  rien  pour  nous 
eft  la  prétention  des  Rois  ? 5c  l’intention  des  lâches  , 
des  efclaves  qui  leur  donnent  ce  titre. 

Quoi  ! lorfque  la  Nation  fupprime  , détruit  Si 
renverfe  tous  ces  monumens  d’orgueil , d'ignoran- 
ce , de  tirannie  , de  fervitude  Si  de  baifeile  , elle 
en  couferverait  la  première  racine  ! Non  , Légifla- 
teurs  , la  Nation  va  l’extirper  fans  retour  ; Ton  nom 
proferit  ne  profanera  plus  nos  annales. 

Était-il  befoin  de  faire  une  loi  pour  l'inviola- 
bilité de  perfonne  ? Tout  Citoyen  eft  fpus  la  fau- 
ve-garde des  lois  ; tout  Citoyen  doit  être  puni 
lorfqu’il  leur  manque  j Si  cette  prétendue  invio- 
labilité fauverait-elle  , même  le  meilleur  Roi  ^ du 
fçr  d’un  lâche  &.  infâme  ailaiîîa  ? 


mais 


en  _ . 

Je  Te  detiiâhde  à nos  Conftîiuans  , que  faut-il 
faire  pour  rétmâcr  un  ferment  ? Faut- il  une  de- 
chtratioii  écrite  -,  ou  des  aôes  de  perfidie  , pouf 
être  cenfé  avoir  abdiqué  uue  place  ? 

Faut-il  commander  en  perfonne  une  armée  en- 
nemie , ou  la  .faire  agir  fourdement  fous  un  nom 

étranger  , pour  être,  cenfo  trahir  la  Nation  , 

encourir  la  peine  que  ce  forfait  mérite  ? 

Faut-il  deux  mois  , non-feulement  apres  avoir 
exécuté  une  fuite  , mais  encore  après  avoir  reçu 
une  invitation  au  retour  , qui  peut  être  tardive* 
pour  préparer  la  ruine  d’une  Nation  , ÔC  revenir 
enfuite  , avant  ce  terme  fatal  , s’afleoir  impuné- 
ment fur  un  1 rône  ? 

- N’y  a-t-il  donc  que  la  Tétra&ation  d’un  fer- 
ment , le  commandement  d’une  armée  ennemie, 
ÔC  la  fuite  dans  l'étranger  , qui  pui’ffent  mettre 
le  Roi  de  nos  Conftituans  dans  lé-  cas  d’être  def- 


titilé  ? 


Et  la  durée  de  cette  énorme  Me  civile  , qui 


ne  peut  être  diminuée  avant  1 époque  de  chaque 
«changement  de  Règne  , ne  perpétue-t-elie  pas  les 
'moyens  de  corruption  qu’elle  donne  ; 5c  ces  moyens 
‘ne  pourraient -ils  point  perdre  "entièrement  la  Na- 
tion avant  qu’elle  eût  le  droit  de  les  anéantir  ? 


Et  cette 'Garde  indépendante  de  là  Garde' d’hon- 
que  nos  Cbhftîtûans  ont  accordée  à leur 
'Roi , que  la’ Nation  paie  eh  alimentant  là  Me 


neur 
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civile»,  peut-elle  être  aux  termes  des  droits  / de 
1 liomme  , fi  elle  n'eft  pas  force  publique  ; ÔC  fi 
elle,  efi  force  publique  , peut-elle  fervir  unique- 
ment le  Roi  t 

Et  cette  loi  , par  laquelle  au  Roi  feùl  appar- 
tient le  choix  & la  révocation  des  Minières  , 
n’eft-elle  pas  , malgré  leur  prétendue  refponfabili- 
té,  une  fource  liitarîffable  d'abus  , de“  traliifons  5c 
de  défordres  ; n occafionne-V-dle  ' pas  un'  .cohffit 
éternel  entre  les  trois  pouvoirs  ? 

Et  enfin  9 ce  V ’etù  fufpenfif,  appofé  par  le  vou- 
loir d'un  feul  à nos  meilleures  lois  , contre  li 
volonté  générale  , ne  détruit-il  pas  radîcalerhént 
notre  Confhtutïon  ? Le  Pouvoir  Législatif  peut-il 
fubfifier  auprès  de  cette  loi  defiruéfrice  , qui  rend 
le  Pouvoir  Exécutif  abfolu  ; &.  le  Pouvoir  Judiciai- 
re » auquel  le  Pouvoir  Légiflatif  donne  Texifience 
& la  vie  , peut- il  être  en  vigueur-  , û lè  Pouvoir 
Exécutif  parajife:  nps.  lois  ? : i 


Avouez  , Légiflateurs  , que  nos  Confiituans  n’pfft 
lien  conftitu.éfi -Et  fi  vous  voulez  être  quelque 
phpfe  , fi  vous  voulez  répondre  au  vœu  de  la  Na- 
tion, abrogez  , une  jpi  qui  la  rend  nulle  avec  vous  „ 
que  vous  pouvez  détruire  par  elle  , & que  ïe  be- 
foin  de  fa  propre  exigence  pc  lui  permet,,  plus 
de  fouffrir.  - ; 


Nous,  favons  tous  Thifioire  de  nos  malheurs,:  il 

r . . ..  , . •:  .:>*?:  - ■;  . 1-1. 

lerait  inutile  de  les  retracer  encore:  l’indignation 
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quiis  provoquent  eu  parvenue  à £bn  comble  :■  hâ- 
s.i  lazmimim  nv  œ uomm  aï  ou  v iq/& 
tons-nous  J en  détruire  la  caufe  , ÔC  de  nous  ri 


tablir  dans  nos  droits.  Que  le  Pouvoir  Executif 
foit  nommé  ôc  renouvelé  par  le  Peuple  , comme 
le  font  , à quelque  différence  près  , les  deux  autres 
$C  bientôt  tout  fera  rétabli. 

dans  le  Confeil -Général  de  la 
* ‘ **  l’an  quatrième  de 


Pouvoirs 

Fait  À Marfeilîe 

de  la  Commune  , le  27  Juin  1792.* , 
la  Liberté.  + 

Signés,  Mourraille , Maire;  AuguS^Mofly,  Bertrand, 
Audibert,  Bernard,  Boulouvard,  Guiraud, Pourcelly  , 
Petré  , Robert  , Barthélemy  - Benoît , G.  Manent  , 
Boyer  , Gaillard  , Officiers  Municipaux  ; Seytres  , 
Procureur  de  la  Commune  \ Coucourel , MaiLet  cadet, 
Seren  , Dufour  , Moreri  , J.  Btel  Bo’ùze  aîné  , Ga- 
briel , Eftrine  , J.  F.  Mery  , Peyre  Ferry  , J.  A. 
Lézard  , Lavabre , Bompart' , Gafîîn  , B.  Laurent , 
Fabre  , Maffol , Boutin  , Mery  , Boiffon  , Jourdaa 
l’aîné  , Gérard  , Guinot , Bonterhps  , Servel  fils  , 
Am,  Trr  fiiraiiH  . Ferroul  - Marcel  1 Defloris  , 


A MARSEILLE, 
De  l’Imprimerie  d’ Auguste  .Mossy 
l’an  quatrième  de  la  Liberté. 


